
EXCLU DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE:

UNE NOUVELLE ETAPE DANS LA PRATIQUE DO

BERUFSVERBOT
(DES INTERDICTIONS PROFESSIONNELLES) EN REPUBLIQUE

FEDERALE D'ALLEMAGNE

Pendant ces annees, i I a pris part a La

vie pol itique estudiantine et i I a ete

egalement actif au sein du Syndicat des

Enseignants (Gewerkschaft Erziehung

und Wissenschaft - GEW). Il a ~te elu

membre de certains organes represen­

tatifs des etudiants qui participent a
l' administration de [I universite et de

plusieurs comites de son syndicat. Sel:m

ses coll~gues, il slest "distinque par un

engagement syndical exemplaire" et il
a ete"tr~s respecte pour son travail a
la fois objectif et competent".

LOTHAR LETSCHE.<

Lothar Letsche, 34 ans, a fait ses

etudes a I' Universite de Stuttgart, en

Repub I ique F edera I e diALI emagne, dans

le "Land" Bade-Wurttemberg. Pour

faire ses et'--ldes il a beneficie d'une

bourse de I' Association des Syndicats

Allemands. En 1975, il a ete recu a
I' examen final en anglais, en histoire

et en sciences pol itiques.

Maintenant Lothar Letsche voudrait travai ller comme professeur. Mais les

autorites de sa vi lle natale ne l'autorisent pas a faire le stage pedagogique,

qui lui permettrait de terminer sa formation. Un tribunal a decide qu1il n'a

m~me pas le droit dienseigner dans une ecole privee. Et tout cela a cause non

pas d1un comportement reprehensible, mais uniquement pour des raisons

pol itiques - motif ouvertement reconnu.

Monsieur Letsche est une victime typique du fameux "decret contre les

extremistes" (Radikalenerlass) dans la fonction publique en R.F .A. Son ca S

offre un exemple qui permet d'apprecier la pretendue "liberalisation" dans

t'appl ication de ce decret.
'JXFORDSHIRE EDUCATION COMMIlTEE

Sa qua I ification professionnelle ne
1\ . dpeut etre mlse en oute:

d1une part il a termine ses etudes
"-

avec succes; d1autre part les

provis-eurs de plusieurs ecoles en

Grande-Bretagne, Oll i I a trava i lle

comme assistant de langue etrang~re,

ont donne des attestations de son bon

travail.
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EXCLU DE LA FORMATION PEDAGOGIQUE

En avril 1977, Monsieur Letsche a demande une place de professeur-stagiaire
a Stuttgart. Cette formation pratique dure un an et demi et mene a un examen
final, "examen diEtat" (Staatsexamen), qu10n qu10n exige de quiconque veut
pretendre a un poste de professeur.

Cette demande a ete rejetee. On a prie Monsieur Letsche de se rendre a un
entretien Oll des representants de llAdministration des lycees (Oberschulamt)
lui ont demande de slexpliquer sur les faits suivants, lesquels leur auraient
ete "communiques par le Minist~re de 11 Interieur" du "Land" .

I OBERSCHVLAMT STVTTCiART

11 IU , Lel..... LoUlu'/1l1K-
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Monsieur Letsche etait - au moins
a partir de 1969 jusqu'en 1974 ­

membre du "Parti Communiste
Allemand" (DKP). En 1969, il a
signe, en tant que responsable, un
tract publie en commun par la

"Jeunesse Social iste Duvri~re

Allemande" (SDAJ) et le "Sparta­
kus-Association di Etudiants
Marxistes" (Spartakus-AMS) .
La m~me annee, on a distribue a
Francfort plusieurs tracts du
"Spartakus - AMS", ou i 1 est
egalement un des signata ires
responsables.
M. Letsche a ete candidat de
"LIAssociation Marxiste d'studiands
Spartakus" (MSB-Spartakus) aux
elections aux consei ls de section
(Fachschaften) de 11 universite de
Stuttgart liete 1972.

Le 18 mars 1972 et le 14 mars
1974 il a participe aux r6unions
generales annuelles de llorganisation
du quartier Stuttgart/Filder du

Parti communiste allemand/~KP).

En outre il a participe au 4
e

e

congres federal du MSB-Spartakus,
le 4 et 9 octobre 1975 a Cologne­
Mülheim.
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Il ne sera peut-~tre pas inutile de faire remarquer que toutes les organisations

mentionnees sont parfa itement lega les. Leurs reunions et congres sont pub 1ics,
et leurs programmes sont soumis ~ une discussion publ ique.

On n1a jamais presente de preuves de la pretendue appartenance de Monsieur
Letsche a ces organisations. Les autorites ont seulement presente des copies

des tracts dont la lettre fait mention.

Un de ces tracts parlait du fait que Kurt Kiesinger - en 1969 G'lancelier de la
R.F .A. - avait ete autrefois membre du parti nazi, sous le numero 263393. Le
tract disait qu I il etait dangereux d 'accorder les p leins pouvoirs au gouvernement,
comme le prevoyait la loi sur 11 etat d lurgence en discussion a lIepoque, aussi
longtemps qu1il sly trouverait dlanciens nazis. Un autre tract appelait a une large
coalition de la gauche pour les elections legislatives federales de 1969.



Les representants de l'Administration scolaire declarerent qu 'en raison de ces
"faits", Monsieur Letsche n 'uffrait pas la garantie d' ~tre toujours un defenseur
de Pordre libre et democratique, au sens constitutionnel du terme".

LA CONFRONTATION
Cependant Monsieur Letsche dit tres clairement de quoi i.l etait le defenseur:
Il affirma qu'il etait sans restriction partisan de 1'ordre constitutionnel de la
Republique Federale dlAllemagne. Il dit que c1etait un de ses objectifS' principan
de voir mis en pratique les principes de la Constitutton (la" Loi fondamentale" .

Clest pourquoi il soutenait les revendicattons economiques et sociales du
mouvement syndical.
Il fit part aux representants de llAdministratton de certains faits concernant le
sort de sa famille. Ses parents etaient libraires et possedaient une librairie
chrettenne. Poursuivis par les nazis pour des raisons politiques, i.ls ont d~
abandonner leur profession. Un tribunal nazi condamna son pere a six ans de
prison pour resistance anti-nazie. On llaccusait de "complot de haute-trahison".
Ce n lest quil en 1945 qul il a ete libere par les Allies. Sa femme, la mere de
Lothar Letsche a subi a plusieurs reprises les vexations de la Gestapo.

Monsieur Letsche ajouta que la mise en pratique du texte de la Constitution lui
paraissait particulierement importante parce que ce texte - vote et mis en
vigueur en 1949 - ttrait les consequences quiil convenait du passe. Il declara
qu' II "refusait categoriquement tout pouvoir fonde sur la vidence et l'arbitraire,
inconciliable avec le respect de la dignite humaine, la Liberte et l'egalite "
et qu l i 1 se considerai t "comme ~n adversa ire de toute di ctature ".

Il ajouta qu' i 1 n 'eta it pret a repondre a aucune quest ion concernant son appartenance
pol itique dans le passe ou le present. Il soul igna que toute discrimination pour
raisons politiques etait interdite par la "Loi Fondamentale" . Il n1accepterait pas
de repondre a une proposition des autorites qu lil considerait comme anticonstitu tim ­
nelle, quite a risquer de compromettre sa carriere. Il refusait egalement de
"prendre ses distances" par rapport aux communistes parce que c 'etaient eux
qui etaient emprisonnes avec son pere et qui avaient toujours aid~ sa mere.

LE PROCES
Aucun de ces arguments n'ebranla les positions des autorites administratives.
C1est pourquoi Monsieur Letsche fut obl ige de porter t1affaire devant le Tribunal
Administratif de Stuttgart. Ala suite de cela, les representants juridiques de
t1administratton scolaire trouverent de nouvelles "raisons" tentant de prouver
que Monsi.eur Letsche n'avait pas les qualites requises pour suivre une formation
pedagogique. S'appuyant sur des citations tirees de vieux programmes
communistes, i.ls demontr~rent que Monsieur Letsche risquait de militer
pour "une politique progressiste de l'education" et "pour des transfor-
mations profondes du systeme entter de l' education et de la formation
professionnelle", et quli.l risquait de prendre parti contre une "ideologie
reactionnaire" et parttciper ades actions pour poursuivre ses buts.

Le proces eut lieu en mai 1978. Monsieur Letsche fit remarquer que
si lIon acceptait les arguments ci-dessus, on devrait immediatement
congedier tous les membres acttfs du syndicat des enseignants, etant
donne que ce syndicat mi.lite pour la reForme de t1education - fait connu
de tout le monde -. Il confirma quill etait pour le respect de la Constitution,
et regretta quti 1 y ait encore autant d1anciens nazis ades postes de haute
responsabi.lite. Il cita t'exemple de deux hommes politiques du partt
chretien-democrate qui selon lui etaient personnellement responsables des
interdictions des interdictions professionnelles:

- Hans Fllbinaer, alors premier ministre de Bade-Wurttemberg, juge
a llepoque nazie, et qui avait prononce des condamnations a mort.

- la version du "decret contre les extremistes" , en vigueur en Bade-



Wurttemberg est souvent appeLE~e "decret Schiess", dlapres P ancien

ministre de lIinterieur, Karl Schiess. Celui-ci avait ete connu sous le
nom de "Hakenkreuz-Karle", fIle OIarles de la croix gammee", parce

qu 'il ava it fait carri~re sous les nazis.

Soixante-dix personnes assisterent au proces, et la presse locale en fit un

compte-rendu. Les arguments des representants de l'Administration scolaire
furent l'objet de vives critiques. La "Stuttgarter Zeitung", qui n'est pas un
journal de gauche, paria d 'une" logique bizarre" et dl une" conception bizarre

du droit" .

Neanmoins le tribunal rejeta la plainte. Il declara que les mesures prises

par I'Administration scolaire etaient justifiees, et que m~me llemploi de
Monsieur Letsche dans une ecole privee serait illegal. Il declara que parmi

"les qualites requises" pour le service publi.c figurait "depuis toujours la
loyaute du fonctionnaire" .

"Depuis toujours" - aussi a l' epoque nazie!
On pretendit que Monsieur Letsche avait "une conception selective" de la
Constitution. Ses professeurs d1histoire et de sciences politiques avaient
pr6pose de temoigner precisement sur ce point devant le tribunal, mais le

tribunal refusa de les ecouter.

Monsieur Letsche recut beaucoup de preuves de sol idarite de la part de
personnes privees et d1organisations diverses, aussi bien en R.F .A. quia

11 etranger. Des coll~gues de son syndicat, l'association des victimes du

regime nazi (VVN), le comite d iaction ecossais contre les interdictions

professionnelles, se sont adresses au tribunal par des lettres. Des organisations
syndicales ont rendu publ ic ce cas par des tracts et des declarations pour

la presse. Le syndicat des enseignants a pris en charge les frais du proces.

DEMANDE D'APPEL
Depuis ao~t 1978, une demande d'appel a ete deposee aupres de llinstance

superieure; a Court Administrative a Mannheim .

Le proces diappe I aura lieu dans quelques semaines, probablement au
printemps 1981.

Monsieur Letsche niest qu1une victime parmi bien d'autres des interdic­

tions professionnelles. Il y a dans la seule ville de Stuttgart plus de

30 Personnes qui ont ete exclues de la formation de professeur pour des
raisons semblables, en partie d1anciens etudiants de lIUniversite de

Stuttgart.

La demande dlappel de Monsieur Letsche est une des premi~res plaintes

contre une" interdiction de formation", qui occupe la Cour Administrative.

Dans le passe,la Court Administrative a rendu des jugements negatifs dans la

plupart des affaires de ce genre. Par ailleurs cette cour a estime que le

parti neo-nazi n'etait pas un parti " anticonstitutionnel".

LI opinion pub 1ique, si exprimant par exemple par des lettres adressees a la

Cour Administrative, peut jouer un r6'le important pour l' issue du proces .

Ecrivez alladresse suivante:
VERWALTUNGSGERICHTSHOF BADEN-WÜRTTEMBERG
SCHUBERTSTRASSE 11, D - 6800 MANNHEIM

Numero de reference: L IV 2903/78.

En voyez le copies alladresse ci-dessous.

Pub 1ie par: Vereinigung der Verfolgten des Naziregimes (VVN) -

Bund der Antifaschisten, Wagenburgstrasse 26, 0-7000 Stuttgart 1 .

Fevrier 1981 .


